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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

BUDGET ET RÉFORME DE L’ÉTAT

Décret no 2007-728 du 7 mai 2007 relatif à l’organisation et à l’exploitation des jeux de
pronostics sportifs autorisés par l’article 42 de la loi de finances pour 1985 et modifiant le
décret no 85-390 du 1er avril 1985

NOR : BUDB0750005D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, du ministre de la jeunesse, des sports

et de la vie associative et du ministre délégué au budget et à la réforme de l’Etat, porte-parole du
Gouvernement,

Vu la loi no 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et
sportives ;

Vu la loi de finances pour 1985 (no 84-1208 du 29 décembre 1984), et notamment son article 42 ;
Vu le décret no 78-1067 du 9 novembre 1978 modifié relatif à l’organisation et à l’exploitation des jeux de

loterie autorisés par l’article 136 de la loi du 31 mai 1933 et par l’article 48 de la loi de finances rectificative
pour 1994 (no 94-1163 du 29 décembre 1994) ;

Vu le décret no 85-390 du 1er avril 1985, modifié par le décret no 2006-175 du 17 février 2006, relatif à
l’organisation et à l’exploitation des jeux de pronostics sportifs autorisés par l’article 42 de la loi de finances
pour 1985, 

Décrète :

Art. 1er. − A l’article 1er du décret du 1er avril 1985 susvisé, après les mots : « phénomènes de
dépendance », le signe : « ; » est remplacé par le signe : « . ».

A ce même article, les mots « – veiller à ne pas inciter les mineurs de moins de 16 ans à jouer. » sont
remplacés par les deux alinéas suivants :

« Les jeux de paris et de pronostics sportifs ne peuvent être vendus aux mineurs, même émancipés.
Nul ne peut être tenu pour responsable du non-respect de la disposition précédente s’il a été induit en erreur

sur l’âge du ou des mineurs concernés. »

Art. 2. − Les dispositions prévues à l’article 1er entreront en vigueur au 1er juillet 2007.

Art. 3. − Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de la jeunesse, des sports et
de la vie associative et le ministre délégué au budget et à la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel
de la République française.

Fait à Paris, le 7 mai 2007.

DOMINIQUE DE VILLEPIN

Par le Premier ministre :

Le ministre délégué au budget
et à la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
JEAN-FRANÇOIS COPÉ

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

THIERRY BRETON
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Le ministre de la jeunesse, des sports
et de la vie associative,
JEAN-FRANÇOIS LAMOUR


